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L’AUTONOME DE SOLIDARITÉ LAÏQUE CONNAÎT 
LES RISQUES DE VOTRE MÉTIER ET C’EST POUR CELA QU’ELLE A CRÉÉ 
EN PARTENARIAT AVEC LA MAIF L’OFFRE MÉTIERS DE L’ÉDUCATION. 
QUEL QUE SOIT LE RISQUE AUQUEL VOUS ÊTES EXPOSÉ(E), L’OFFRE MÉTIERS 
DE L’ÉDUCATION VOUS COUVRE DANS 100% DES CAS.

      Défense de vos droits et responsabilités 

      Protection des dommages corporels 

      Soutien immédiat    
 
BÉNÉFICIEZ DU SOUTIEN DE NOTRE RÉSEAU DE COLLÈGUES-MILITANTS 
Exercer son métier en tant que personnel de l’éducation n’est pas tous les jours facile. En cas d’agression 
morale ou physique nos 50 000 collègues-militants sont à vos côtés pour vous soutenir. Ils sauront vous 
écouter, prendre la mesure de vos di!cultés et mettront tout en œuvre pour vous aider à retrouver 
un avenir professionnel serein.

Exercez sereinement votre métier

OFFRE  
MÉTIERS DE L’ÉDUCATION
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Dans un contexte global morose où les 
inspecteurs ont bien du mal à donner du
sens à leur travail, un congrès offensif et
ambitieux fait du bien ! Les échanges des
participants ont certes permis de souligner
le malaise profond des inspecteurs, mais
surtout de tracer des pistes d’évolutions qui
sont autant d’exigences pour lesquelles le
Bureau national devra se mobiliser.

La confiance exprimée par les adhérents qui
ont massivement voté en faveur du rapport
d’activité montre bien que les avancées ob-
tenues jusqu’alors méritent d’être saluées,
mais nécessitent surtout d’être poursuivies !
Les récentes évolutions de carrière obtenues
par les enseignants constituent pour nous
un signal très positif : elles permettent en
effet de rattraper ce qui apparaissait comme
une injustice, mais mettent aussi en évi-
dence le besoin d’interroger plus globale-
ment la situation de l’ensemble des per-
sonnels de l’Éducation nationale, au pre-
mier rang desquels nous mettons, bien sûr,
les inspecteurs.

Dans notre perpétuel souci de réalisme et
d’efficacité, nous privilégierons la négocia-
tion, pour autant que celle-ci nous permette
d’obtenir des engagements clairs. Nous ne
pouvons toutefois exclure la nécessité d’aller
au-delà des échanges habituels pour tendre
vers des actions plus dures. Si la mobili-
sation des inspecteurs apparaît comme la
seule voie possible, nous n’hésiterons pas 
à la mettre en œuvre, car il est clair au-
jourd’hui qu’aucun inspecteur ne peut se
satisfaire de la manière dont il est traité.

Les mesures de fin de carrière, comme l’ac-
cès à la HE B, ou celles ayant trait à une trop
maigre reconnaissance de notre travail au
quotidien, comme la ridicule prime d’édu-

cation prioritaire, restent beaucoup trop en
retrait de ce que nous réclamons. Dans un
autre registre, malgré une circulaire mission
dont nous avons souligné l’intérêt, nous
continuons à être sollicités pour des « ur-
gences » dont la vacuité nous fait plus sou-
vent grincer les dents que sourire.

Les inspecteurs ont largement perdu le sou-
rire, comme ils ont perdu la confiance dans
des pilotes qui semblent de plus en plus 
incapables de rénover en profondeur le 
système éducatif pour le rendre plus juste et
plus efficace. En revanche, les représentants
des académies l’ont montré lors du congrès,
ils continuent à croire que le syndicat peut
et doit se battre au jour le jour pour défen-
dre nos idées et nos aspirations.

C’est donc dans cette dynamique offensive
et ambitieuse que nous avons quitté Noisiel.
C’est cette pugnacité et cette ambition que
nous voulons partager aujourd’hui avec tous
les inspecteurs qui ne se contentent pas de
râler et d’attendre sans rien faire que les
choses s’améliorent ! C’est ensemble que le
Bureau national vous appelle à construire le
syndicat qui portera nos revendications avec
force et ténacité. La confiance des syndiqués
honore l’équipe nationale, mais elle légitime
de facto l’exigence de tous les syndiqués. 
La lutte pour la défense de nos intérêts ne
peut suffire à nous garantir la victoire, mais
la faiblesse nous assurerait de la défaite… 

À l’issue de ce beau congrès, comment
mieux nous convaincre de notre capacité à
obtenir ce que nous réclamons qu’en repre-
nant cette phrase d’Alice Walker : « La façon
la plus courante des gens à abandonner leur
pouvoir est de penser qu’ils n’en ont pas »…

Patrick Roumagnac
Secrétaire général du SI.EN - UNSA

SYNDICAT DE L'INSPECTION
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Je vous rappellerai tout d’abord 
le déroulement de ces trois jours 

de congrès et je laisserai le soin à 
Francis Bougault et à Franck Montuelle de vous donner
le détail des conditions d'hébergement et de nourriture,
exceptionnelles grâce à leurs multiples négociations.

Mais il me faut vous dire un mot des motions que vous
serez amenés à voter jeudi matin.

La motion d’orientation comporte plusieurs aspects comme
vous avez pu le constater.  
• Le cœur de cette motion porte sur le numérique en consi-

dérant que son évolution va changer radicalement notre
société et par conséquent notre école.  

• Refonder l'encadrement constituait l'essentiel de notre
congrès de 2013. La réforme du collège, celle du lycée qui
se prépare remuent beaucoup les enseignants et les chefs
d’établissements. La loi d’orientation donne des éléments
sur la notion de parcours des élèves tenant  compte de
leur rythme d’acquisition des connaissances et des com-
pétences.   

• Le SI.EN est membre fondateur de l’ORTEJ (Observa-
toire des rythmes et du temps de l’enfant et du jeune).
Cet observatoire a pour vocation de s’appuyer sur les
données scientifiques et sur des évaluations de terrain
pour formuler des propositions. Je pense qu’une réflexion
s’impose sur les rythmes scolaires pour que notre syndicat
soit porteur de pistes d’amélioration en direction du 
ministère de l’Éducation nationale et de nos partenaires.

Nous aurons également à travailler sur le rapport financier
et sur la motion corporative pour fixer les priorités. À pré-
sent que nous avons obtenu la hors échelle B, il nous faut
chercher à réduire la durée de passage des échelons et 
travailler sur l’indemnité de charges administratives que
nous avons laissée un peu de côté. Et les résultats de l'en-
quête de Georges Fotinos sur le moral des inspecteurs nous
amèneront certainement à envisager des pistes non prévues
aujourd'hui.
Enfin, vous avez suivi les échanges entre Daniel Gauchon
et les responsables de la Fédération générale des retraités
(FGR). Devant l'absence de toute discussion sur ces points
fondamentaux, le Bureau national du SI.EN a décidé de
suspendre son adhésion à la FGR pour intégrer l’UNSA-
retraités. Cela réclame une réflexion du congrès et une po-
sition qui sera la position officielle du SI.EN.
Un dernier mot si vous le voulez bien, et cela renvoie aux
résultats de l'enquête sur le moral des inspecteurs. Nous
avons le sentiment que la vie académique a bien du mal à
se maintenir alors qu'elle est fondamentale. Dans le passé,
le site et la revue rendaient régulièrement compte de cette
vie locale. Son absence est aujourd'hui inquiétante et 
je vous invite à y réfléchir.
Voilà donc un congrès qu'en ma qualité de président, 
je déclare ouvert. Bon travail et merci à vous.

Notre congrès 2016 à Noisiel a été l’occasion d’échanges riches entre les responsables 
académiques. Les locaux et la participation de la CASDEN ont offert un cadre pratique 
et un accueil convivial qui ont largement facilité la réflexion. 
N’oublions pas non plus le confort de l’hébergement et le repas d’une rare qualité
au lycée hôtelier de Torcy. 

Les travaux qui se sont souvent poursuivis bien tard le soir ont abouti à des formulations 
de motions précises qui devraient permettre au nouveau BN de travailler efficacement 
dans l’intérêt des inspecteurs et du système éducatif dans son ensemble.

Nous avons découvert, lors d'une de nos dernières réunions, que j'étais 
le doyen du Bureau national et qu'il allait me revenir la tâche délicate 
et ô combien honorable de présider ce congrès 2016 de notre syndicat. 
je vais donc essayer de m'y atteler le plus clairement possible.

Ouverture du congrès

Michel Volckcrick
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M. le secrétaire général, M. Roumagnac, 
mesdames et messieurs les inspecteurs,
Je regrette naturellement de ne pouvoir être des vôtres 
aujourd’hui, car j’aurais souhaité pouvoir vous dire à quel
point je suis sensible à l’engagement de votre profession.
J’aurais ainsi pu vous exprimer, de vive voix, mes remercie-
ments pour l’implication qui est la vôtre durant cette 
période, si passionnante, de refondation de notre école fran-
çaise. Je mesure, en rencontrant régulièrement les maires de
France, à quel point cette mission est importante pour cha-
cun d’eux, à quel point vous incarnez ce lien qui unit l’école
à son territoire. Proche de vos directeurs d’écoles, des
DASEN, des élus, avec votre équipe de circonscription, vos
conseillers pédagogiques et votre secrétariat, vous avez porté
cette réforme profonde qui vise à placer le rythme de l’en-
fant au cœur des activités pédagogiques et éducatives. Je
souhaite aussi saluer le travail effectué par tous ceux d’entre
vous qui avez engagé la réforme de l’éducation prioritaire.
Les IEN et leurs conseillers pédagogiques ont été des acteurs
majeurs dans la mise en place des temps de formation, dans
l’accompagnement des enseignants et dans le lien renouvelé
avec les collèges. Soyez-en chaleureusement remerciés.
Bien sûr, je souhaite saluer les inspecteurs de l’enseignement
technique et de l’enseignement général ainsi que les inspec-
teurs de l'information et de l'orientation, qui sont au-
jourd’hui, avec les IEN de circonscription, au cœur de la
refondation de l’École, de la mise en place des cycles et des
parcours. Ce sont, je le sais, des changements nombreux.
Mais ils sont nécessaires, et je tiens à vous remercier pour
la façon dont vous avez su être des acteurs de leur mise en
place.

C’est pourquoi j’ai souhaité que vous puissiez bénéficier des
nouvelles avancées statutaires. Elles sont la juste reconnais-
sance du travail effectué et de l’engagement que vous portez
au nom des valeurs de notre école : vouloir plus de justice,
plus d’équité, et la réussite de tous les élèves dans leur sco-
larité obligatoire.
Les nouvelles pages à écrire sont nombreuses. J’ai d’ailleurs
lu avec attention la charte fonctionnelle de confiance entre
IEN et directeurs d’école que vous m’avez remise, et je sou-
haite que nous puissions travailler dans cette orientation.
Le lien avec les directeurs devra être renforcé, le travail avec
les autres corps d’encadrements, qu’ils soient d’inspection
ou de direction, devra être fluidifié.
C’est un des enjeux de notre rentrée scolaire.
A cet enjeu de gouvernance, vous le savez, s’ajoute un enjeu
pédagogique majeur. Les nouveaux programmes d'enseigne-
ment de l'école et du collège permettent l'acquisition des
connaissances et des compétences fondamentales.
Ils déclinent et précisent les objectifs définis par le nouveau
socle commun. Pour la première fois, l'organisation des 
apprentissages, les moyens d'accès à l'information et à 
la documentation, les langages numériques, la conduite 
de projets individuels et collectifs, sont identifiés comme 
devant faire l'objet d'un enseignement explicite.
Je sais que vous êtes engagés avec force dans l’accompagne-
ment de cette réforme majeure ; je conclurai donc sim-
plement en vous redisant, une nouvelle fois, à quel point 
je souscris à la thématique que vous vous êtes donnée, 
et je vous remercie de la contribution que vous apportez à 
la mise en œuvre de la politique éducative nationale.
À toutes et à tous, je souhaite un excellent congrès !

Dans l’impossibilité de venir à notre congrès, la ministre a voulu 
marquer son intérêt pour les inspecteurs et pour notre syndicat 
en adressant aux congressistes un message vidéo qui peut être 
consulté sur notre site. 

Ses propos, repris ici, illustrent bien l’importance du rôle des inspecteurs 
pour le pilotage du système éducatif, toutefois la reconnaissance de notre 

investissement reste, pour nous, insuffisante. Dans le contexte de la revalo-
risation des fonctionnaires, définie par le dispositif « Parcours professionnels, 

carrières et rémunérations » (PPCR), nous ne pourrions accepter de rester au niveau 
actuel de rémunération que nous connaissons. 
Si nous avons salué des avancées significatives, nous soutenons aussi qu’elles ne permettent pas 
encore de répondre aux légitimes attentes des inspecteurs. C’est ce constat qui nous a conduits 
à écrire à notre tour à madame la Ministre, en posant des revendications précises et en demandant 
à être reçus au plus vite sur les évolutions que nous revendiquons. Nous avons aussi insisté sur 
la nécessité d’améliorer nos conditions de travail qui font trop souvent fi de la bienveillance 
qui devrait pourtant concerner tous les acteurs au sein du système éducatif. 

Najat Vallaud-Belkacem
Ministre de l’éducation nationale, 
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche

Le discours de la ministre Najat Vallaud-Belkacem



Laurent Escure a  d’abord  félicité 
Patrick Roumagnac pour  sa  réélec-
tion en tant que Secrétaire général. 

Ensuite,  il  a  rebondi  sur  la  vidéo  de 
la  ministre,  expliquant  que  le  bureau

choisi  par  Najat Vallaud-Belkacem était
celui de Jean Zay. Ce qui est  lourd de sym-

boles par  rapport aux valeurs qui sont celles de  l’école de  la 
République et des progrès qu’il reste à accomplir afin de ne pas
laisser un quart d’une génération sur le bord du chemin.
Il a ensuite indiqué la position de l’UNSA dans le contexte actuel :
à  l’heure  où  la  confusion  règne  sur  le  terrain  du  droit  social, 
les partenaires  sociaux ne  sont pas des  « supporters » ou des 
« accompagnants » des politiques publiques.  Ils y contribuent
très concrètement.
« Nous ne devons pas confondre notre rôle avec celui des forces 
politiques. Nous représentons des salariés qui restent libres de leurs
choix citoyens et de la diversité de leurs opinons. C’est pourquoi,
nous ne porterons aucun jugement de valeur sur les prochains 
candidats à l’élection présidentielle. 

Notre société est sous tension, en grande partie à cause des popu-
listes et des hommes politiques qui accusent l’Europe de tous les
maux. Mais il ne faut pas oublier que l’Europe a d’abord été une
construction de paix. Aujourd’hui, elle est souvent vécue comme
une contrainte par les peuples là où elle devrait être un espoir.

Nous devons souhaiter que le syndicalisme joue pleinement son rôle
démocratique et qu’il sorte du rôle de supplétif auquel beaucoup
d’acteurs politiques veulent le réduire et dans lequel nombre de 
syndicalistes se complaisent. Nous voulons donner toute sa place
au dialogue social, à la négociation, aux accords. Nous sommes 
un syndicat réformiste en opposition à ceux qui sont dans l’affron-
tement et la contestation. C’est ainsi, par exemple, que nous avons
défendu la réforme des rythmes scolaires, car elle favorise la démo-
cratisation de l’école, valeur en laquelle nous croyons. Nous ne nous
enfermons pas dans l’idéologie mais travaillons avec la réalité 
du terrain. Cette réalité, nous avons besoin de la connaître 
au plus près. C’est pourquoi nous avons lancé l’enquête Baromètre
des métiers. »
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Secrétaire général de l’UNSA éducation

Intervention de Laurent Escure

Cédric Carraro rappelle que le SNPDEN
est  le syndicat majoritaire chez  les

personnels  de  direction.  Il  compte
près de 8000 adhérents sur les 14 000

membres que compte le corps.
« Nos analyses communes et partagées, au

sein de notre Fédération, sur l’avenir des corps d’encadrement
du ministère de l’Education nationale doivent nous permettre
de faire avancer nos propositions pour la reconnaissance par le
ministère de notre rôle essentiel dans l’efficacité du fonctionne-
ment au quotidien du service public d’éducation. »

Cédric souligne que  les corps d’encadrement accomplissent
un rôle « d’entrainement » pour les indispensables évolutions

de  l’école de  la  république. Conduite du changement, gou-
vernance et management sont  indissociables de  la mise en
œuvre des réformes, de la maternelle à l’université,
Il réaffirme l’attachement du SNPDEN à la réussite de celles-ci.
Adapter  l’offre  de  formation  au  plus  près  des  besoins  des
élèves  scolarisés  demeure  une  impérieuse  nécessité  pour
préparer  les  futurs  acteurs  sociaux  et  économiques  de  la
France du xxIe siècle.
L’honneur et  la  fierté du service public d’éducation passent
par  l’accueil de tous  les élèves. Notre système éducatif doit
arrête de fonctionner sur le modèle de la sélection et du tri.

Membre de l’exécutif national du SNPDEN

Intervention de Cédric Carraro

Interventions des responsables fédéraux
amis et partenaires
Le congrès national du SI.EN est traditionnellement l’occasion de donner la parole 
à un certain nombre d’intervenants fédéraux, amis ou partenaires de notre syndicat. 
Nous vous livrons ci-dessous une synthèse de leurs propos.

Philippe Mesnier rappelle  que  A&I-
UNSA est le premier syndicat des per-

sonnels  administratifs  de  l’éducation
nationale. Il dispose de 7 sièges sur 15 en

catégorie C, 6 sièges sur 10 en catégorie B
et 7 sièges sur 9 en catégorie A. Les fonctions

aministratives couvrent un large champ, qui va du grade d’adjoint
administratif à l’emploi de secrétaire général d’académie.

La réflexion sur les métiers, ouverte par le ministère à l’occasion
de la refondation de l’école, a permis d’exiger les requalifications
nécessaires y compris dans les secrétariats.
C’est à cette condition que nous ferons progresser les choses et
lutterons ensemble contre les habitudes et les routines qui sont
autant d’obstacles à une administration efficace au  service de
l’école.

Secrétaire général adjoint d’A&I-UNSA

Intervention de Philippe Mesnier
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Roger Crucq rappelle que 53% des 
personnels enseignants font confiance

à la FAS Les relations dans l'école sont
génératrices de situations qui peuvent se

tendre. En effet, si le métier d'enseignant est
un métier comme les autres, son principal risque est de ne pas
identifier le droit qui est en jeu. Le projet de la FAS est d'apporter
protection aux personnes quand elles sont en danger.   De nos
jours, la complexité de la vie familiale s’exporte au sein de l'école.

Nos  collègues  enseignants  ont  donc  besoin  d’aide.  Pour  cela, 
il convient de développer des temps de formation et d’anticiper
les changements. Par ailleurs, nous devons toujours veiller à ce
qu’un fonctionnaire accusé d'un fait grave et pénalement répré-
hensible mais qui se trouve innocenté, puisse compter sur son 
supérieur hiérarchique pour le réinstaller dans son ancien poste.
Le statut de victime doit être pris en compte. 

Président de la Fédération 
des Autonomes de Solidarité (FAS)

Intervention de Roger Crucq

Alain Rei tient  à  rappeler  que  les 
directeurs  d'école  qui  s'engagent

dans cette association militent pour
qu'il n'y ait plus d'enfants  laissés sur

le bord de la route. Le GDiD a toujours

eu pour objectif de faire reconnaître  le métier de directeur
d’école.  Aujourd’hui  nous  devons  clarifier  les  missions  de
celui-ci et les faire évoluer dans le sens d’un véritable pilotage
d’école en lien avec les IEN. 

Président du Groupement de défense des idées des directeurs (GDiD)

Intervention de Alain Rei

Christian Chevalier a rappelé que les
points  de  convergence  avec  notre

syndicat sont très nombreux. Les ana-
lyses de fond sont similaires entre nos

deux organisations tant sur la conception
du syndicalisme réformiste et responsable,

que sur celle du système éducatif.
La loi de refondation de l’école a permis que nous nous retrou-
vions sur une conception de l’école républicaine, progressiste
et bienveillante envers les élèves, mettant au cœur leur réussite
en particulier celle de ceux issus des familles les plus modestes,
souvent les plus éloignées de la chose scolaire et de ses enjeux
d’avenir. 
Le  concept  école-collège  devient  une  entité  cohérente  avec 
la mise en place d’une véritable « école du socle ». L’enjeu est 
de donner corps et consistance au cycle 3 et au conseil commun
école/collège avec des programmes désormais « soclés ».
Il  convient  de  redonner  une  visibilité  à  l’école  maternelle  et 
élémentaire et de rénover en profondeur  le premier degré. 
La réelle reconnaissance de la professionnalité des enseignants,
des compétences des inspecteurs, dans un climat bienveillant
est indispensable pour une refondation efficiente. 
La loi de refondation s’est attachée à traiter la question de la
réussite des élèves à travers une organisation repensée, mais
elle a laissé de côté la question du mode de management de

notre système éducatif. Un mode aujourd’hui daté, dans lequel
IEN, comme directeurs, sont dévorés par des tâches administra-
tives complexes et chronophages.
Le poids des habitudes, l’indigence du dialogue social local et
l’absence de réelle politique de GRh, restent des freins puissants
aux évolutions pourtant nécessaires. Il faut aller au-delà d’une
succession de mesures que l’on empile. L’institution doit recon-
naître la   professionnalité des enseignants et faire preuve de
bienveillance vis-à-vis d'eux et des corps d'inspection. 
L’évaluation des enseignants ne doit plus être vécue comme une
sanction. Elle doit devenir une évaluation bienveillante, utile
aux enseignants comme au système éducatif et accompagnée
de  modalités  de  formation  continue.  La  mesure  de  la  valeur 
professionnelle pourrait être appréciée au cours de rendez-vous
de carrière avec pour support un portfolio regroupant toutes
les activités conduites par les enseignants. 
L'enseignant  devient  acteur  de  sa  propre  évaluation  dans 
ce qu’il donne à voir en complément du regard de l’inspecteur,
ce  qui  va  dans  le  sens  d'une  approche  globale  du  métier  et
d’une individualisation des parcours.
Cette  question  ne  peut  être  traitée  en  vase  clos,  réflexions 
et propositions doivent être le fruit d'un travail commun entre
le SE-UNSA,  le SI.EN,  le SNIA-IPR et le SNPDEN. L'objectif, au 
regard du poids respectif de nos organisations, est bien sûr de
peser dans les décisions qui vont être prises ...

Secrétaire général du SE-UNSA

Intervention de Christian Chevalier
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Complément au rapport d'activité :
synthèse et perspectives

Ce vote acte une approbation large qui légitime l'action
conduite par le Bureau national depuis le congrès de
Paris. Il exprime la confiance des syndiqués pour faire
évoluer d'autres revendications telles la construction de
passerelles entre les différents corps de l’encadrement
pédagogique, l'évolution vers les emplois fonctionnels
renvoyant à une logique de statut d'emploi et non plus
de statut de corps. 
Nonobstant ce vote encourageant, il faut rappeler que le
bureau national n'est pas l'instance décisionnelle au sein
de l'organisation, c'est le congrès, constitué des représen-
tants académiques, qui fixe les objectifs et le bureau 
national met en œuvre les stratégies permettant de les
atteindre.

Vote sur le rapport financier
Présenté par le trésorier, Christian Barthès, et validé par
la commission de contrôle des comptes, le rapport finan-
cier a été voté à l'unanimité par le congrès.

Les actions portées par le SI.EN 
depuis notre dernier congrès
• Avancée statutaire de l'évolution indiciaire actée par 

l'accès à la hors échelle B.
• Prise en compte de la charge de travail supplémentaire

des inspecteurs en Éducation prioritaire par une 
indemnité spécifique réclamée lors du congrès de Paris
en 2014. Cependant, le SI.EN doit œuvrer pour faire
évoluer l'arrêté et aligner l'indemnité sur celle des chefs
d'établissements.

• Pour les accès à la hors classe, la mise en place progres-
sive du respect de critères classants a permis de s’orien-
ter vers une très bonne transparence des opérations 
de promotion. Nous ne pouvons que nous féliciter de
cette évolution, mais devons aussi rester vigilants…

• L’évolution de carrière vers des emplois fonctionnels
(DAET, CSAIO, DAN…) ouverts à tous les IEN, de
même que l’accès de collègues de plus en plus nom-
breux à des fonctions de DAASEN, marquent une réelle
évolution de notre positionnement vis-à-vis des IA-
IPR, dont nous ne rappellerons jamais assez qu’ils ne
sont en rien des supérieurs hiérarchiques à notre égard. 

Renforcer la place essentielle de l’IEN 
tout au long du parcours de l’élève 
L'actualité récente le confirme, bon nombre de recteurs
se sont adressés aux IEN 1er degré pour faire passer la
réforme du collège, car leur expertise en matière d’inter-
disciplinarité leur permet de travailler en lien avec 

les inspecteurs disciplinaires du second degré et de
construire un système plus juste et plus efficace. Ils 
apportent un regard différent sur l'élève, regard qui s'ap-
puie sur l’idée de transversalité et sur la prise en compte
de la globalité du parcours de l’élève.
De même, la voie professionnelle ne peut se limiter à une
échéance de la fin de la scolarité obligatoire à 16 ans, elle
doit entrer dans la logique d’une formation tout au long
de la vie. Il est nécessaire de mieux se former pour mieux
s'insérer dans un système social. L'enjeu est simple :
s'inscrire dans une culture partagée ou dans la fracture.

Réaffirmer la nécessité d’un 
« grand corps d’encadrement pédagogique »
Autre point, et non des moindres, nous devons poursui-
vre notre réflexion sur la refondation de l'inspection. 
Les textes sur les missions des inspecteurs ont nécessité
des heures de travail concerté. Les relations entre per-
sonnels d’inspection et personnels de direction ne sont
pas toujours simples mais chacun doit être conscient
qu’il n’est en rien propriétaire d’un morceau de territoire
ou de scolarité. Il est nécessaire de se préoccuper de 
la totalité du système et donc de se construire dans une
interaction entre inspecteurs, chefs d'établissements et
directeurs d'écoles.

Poursuivre résolument notre action 
Le SI.EN a reçu beaucoup de messages de collègues qui
remercient le syndicat pour leur accession à la hors
échelle B avec une sincérité émouvante. L’action doit dés-
ormais se poursuivre pour faire évoluer la fin de la classe
normale des IEN qui devrait, à l’instar de nos collègues 
IA-IPR, être fixée à la hors échelle A.
Nous sommes entrés dans une période de choix et notre
travail syndical se situe à l'intersection des probléma-
tiques corporatistes et d’orientation. Toutefois, nous ne
devons pas nous situer dans la culture de la revendica-
tion pure, mais dans la construction qui doit avoir du
sens pour tout le système. C'est notre ambition et ce sont
les petites avancées qui ont du sens, qui pèsent et sont le
quotidien du syndicat. C’est tout le sens de notre adhé-
sion à une fédération, l’UNSA Éducation, qui affirme
son attachement aux approches réformistes dans les-
quelles nous nous reconnaissons.

Vote sur le rapport d’activité : 84% de oui - 3% de non - 13% d’abstentions
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Le moral des inspecteurs se dégrade !

Acteurs de premier plan de la refondation de l’École, 
de la réforme des rythmes scolaires, de celle du collège,
de la mise en place des nouveaux programmes, les 
inspecteurs sont aujourd’hui victimes d’épuisement 
professionnel.
Les premiers résultats de l’enquête, réalisée auprès de
plusieurs centaines de collègues, montrent en effet un
sentiment de dégradation de nos conditions de travail
depuis les quatre dernières années avec, en particulier,
une surcharge liée à l’accompagnement des évolutions
de notre système éducatif. Des pics de fatigue en novem-
bre/décembre, en janvier/février et en mai/juin, des 
semaines de 40 à 60 heures, voire plus, se conjuguent
avec les distances parcourues (plus de 15 000 kms par an
en moyenne la plupart du temps avec son véhicule 
personnel), avec le sentiment d’assimilation de notre 
action à un « tâchisme » pour lequel les décisions sont
prises « d’en haut ».
Si le métier reste globalement motivant et nos compé-
tences professionnelles assez bien reconnues, notre
moral se dégrade fortement et nous nous sentons soumis
au stress, à un gaspillage de notre énergie. Ce stress qui
se traduit par la difficulté à penser des situations com-
plexes, à donner du sens à son action, bien loin d’être
anodin, renvoie à un syndrome d’épuisement profession-
nel et à un réel risque de santé qui conduit au burn-out,
gravissime dans sa forme la plus élevée.

Nos deux intervenants ont mis en avant trois types
d’épuisement : émotionnel, cognitif, physique. L’épui-
sement professionnel relève d’un processus que personne
ne doit sous estimer. Il se manifeste par des symptômes
cliniquement identifiés : souffrance psychique, parfois
même physique, incapacité à commencer un travail 
ou à faire face à des demandes de plus en plus urgentes, 
enfermement sur soi, repli social, problèmes de concen-
tration, de mémoire, de sommeil, palpitations, pro-
blèmes digestifs, douleurs musculaires, autant de signes
qui sont à traiter avec le plus grand sérieux.
Heureusement, quelques lueurs éclairent ce sombre
tableau, notamment la solidarité entre collègues, ou 
encore la satisfaction du travail en équipe avec les colla-
borateurs, le soutien de la hiérarchie restant globalement
sans changement.
Nous attendons avec impatience la publication de l’ou-
vrage qui développera l’analyse complète des résultats de
cette enquête vers la fin de l’année 2016. Ces éléments
interpelleront et convaincront sans aucun doute nos 
dirigeants, qui souhaitent, autant que nous, une qualité
optimale pour notre service public d’Éducation.

Georges Fotinos et José Mario Horenstein (cf. biographie en encadré) ont réalisé une enquête 
sur le moral des inspecteurs. Cette enquête fait suite à un travail d’investigation déjà engagé 
auprès des chefs d’établissement et des personnels enseignants. Les premiers résultats 
qu’ils ont présentés lors de notre congrès font état de constats plutôt alarmants ! 

Diplômé  de  l'Institut  des  hautes
études de sécurité intérieure (IhESI) et

docteur en géographie. Georges Fotinos
a été successivement instituteur, professeur

d’enseignement général de collège (PEGC), certifié d'his-
toire et géographie, inspecteur principal de l'enseigne-
ment technique, IA-IPR, chargé de mission d’inspection
générale (établissements et vie scolaire), chargé de mis-
sion interministérielle (familles/écoles), conseiller spécial
du  président  de  la  MGEN,  enseignant  à  l’université  de
Tours,  membre  associé  à  l’Observatoire  international 
de la violence à l’école. Il a écrit de nombreux ouvrages,
notamment sur l’aménagement du temps scolaire, la vio-
lence à l’école et le climat scolaire à l’intérieur des écoles
et des établissements. Après avoir enquêté sur le moral
des personnels de direction et des enseignants,  il  s’est
penché  avec  le  professeur  Horenstein sur  le  moral  des 
inspecteurs.

Georges Fotinos

Médecin  psychiatre  à  la  MGEN-Paris
de 1976 à 2013, josé Mario horenstein
a  été  responsable  d’une  consultation
diagnostic de risques psychosociaux, des
activités de prévention autour des ateliers à thème pour
le personnel d’encadrement, et des interventions sur la
qualité de vie au travail dans les établissements scolaires.
Depuis 2009, il travaille sur un programme de prévention
du burnout basé sur la bioflexibilité. 

José-Mario Horenstein 

de Georges Fotinos et José-Mario Horenstein 
Intervention-débat sur l’enquête « Moral des inspecteurs »
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Table ronde sur le numérique : l’inspecteur 3.0

L’inspecteur peut-il se passer du numérique ? Peut-être,
mais il se prive alors d’un moyen de communication 
essentiel et se met en porte-à-faux au regard de ce devoir
qui consiste à faire entrer les élèves dans des usages 
experts et responsables du numérique.
Les enseignants ont du talent. Mais ils n’en sont pas 
toujours conscients. On sait qu’il existe des pépites dans
les classes. L’inspecteur qui les découvre doit jouer un
rôle de passeur, de promoteur de ces trésors pédago-
giques et valoriser aussi bien les initiatives individuelles
que les productions d’équipe.
L’usage du numérique fait évoluer les contenus et la 
démarche de l’inspection. Celle-ci doit donner l’occasion
à l’enseignant de montrer ce qu’il fait dans ce domaine.
Le numérique permet en effet d’observer comment les
élèves travaillent ensemble et de quelle manière ils ap-
prennent avec ces nouveaux moyens. 
En offrant un accès direct à la connaissance et à l’infor-
mation, le numérique constitue une révolution dans l’ac-
quisition des savoirs. Le rôle de l’inspecteur consiste à
aider l’enseignant à se mobiliser dans ce domaine. Il peut
par exemple l’inciter à aller sur les réseaux sociaux qui
sont à la fois des vecteurs de formation et des leviers 
essentiels pour l’accompagnement pédagogique.
Les avis des participants de la table ronde divergent à
propos de l’application M@gistère qui apparaît pour cer-
tains en contradiction avec l’espace de liberté qu’offre le
numérique. Pour d’autres, en revanche, il s’agit d’un
outil qui ouvre de nouvelles possibilités de formation.

Dans un même ordre d’idée, la « classe inversée » consti-
tue une belle promesse pour l’accès au savoir, comme
pour la pédagogie.
Tous s’accordent sur le fait que la salle des maîtres idéale
est aujourd’hui sur les réseaux sociaux. Par ce biais, les
élèves, comme les enseignants, ont bien des choses à dire,
à échanger… et à apprendre aux inspecteurs. 
L’échange avec la salle a permis de faire remonter un cer-
tain nombre de questions.
Il semble nécessaire de réfléchir à un usage pédagogique
responsable du téléphone cellulaire qui doit devenir 
un moyen au service des apprentissages pour un accès
rapide et facile à l'information.
Les outils numériques sont porteurs de dangers dans le
champ social et peuvent facilement pénétrer la sphère
privée de l’élève. Cela implique de nouveaux contenus
éducatifs et donc requiert de nouvelles précautions. 
Un usage numérique quotidien en classe permet d'éviter
bien des dérives.
Si le numérique entre chaque jour en classe, il est indis-
pensable qu’il soit intégré aux modalités des examens.
La question a été soulevée de l’équité dans l’accès au 
numérique. Certains élèves ont chez eux des outils 
numériques et d'autres non. L’usage du numérique ne
remet-il pas en cause cette vision plus juste et plus 
équitable du système éducatif que nous promouvons 
au SI.EN ?
Dans les faits, les outils numériques peuvent se révéler
très discriminants, comme les langues et la culture. C’est
donc le devoir de l’École de s'en saisir.
Le numérique ouvre sur une vision élargie du métier
d’enseignant. Une citoyenneté pleine et entière passe par
le numérique. Apprendre l’usage des outils numériques
en faveur des apprentissages est une façon de favoriser
la non-discrimination. Sans recours au numérique, 
on est certain de mettre en place une école plus injuste
et moins équitable. 
Le numérique qui est là, partout, ouvre et contribue à 
façonner un monde nouveau entre promesses et inquié-
tudes. Être formé au numérique à l'école, c'est favoriser
une meilleure insertion dans notre monde actuel.

La société numérique n’est plus une vision ou une perspective, elle s’affirme chaque jour 
davantage comme notre environnement social ordinaire. Le numérique apparaît comme 
une composante incontournable de notre vie sociale, économique et culturelle et c’est pourquoi 
nous avons souhaité en faire un axe fort de notre congrès en organisant une table ronde animée 
par Patrick Roumagnac, SG du SI.EN, Délégué académique au numérique à Clermont-Ferrand 
et à laquelle participait :
Stéphanie de Vanssay, enseignante spécialisée, conseillère technique au SE-UNSA, 
secteur éducation, Twitteuse et MOOCeuse reconnue,
Emmanuelle Jacquier, IEN Valenciennes-Escaudain, RA Lille, membre du Bureau national, 
ingénieure programmatrice de formation et chargée de mission TICE pour le département du Nord, 
Éric Rousseau, RA de Grenoble, IEN Alberville, qui a initié un compte Twitter original.
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Motion
Retraités

Les informations diffusées sur notre site pour rendre compte des
difficultés rencontrées ont permis aux adhérents de suivre régu-
lièrement l’évolution d’une situation qui s’est progressivement
tendue depuis le congrès de la FGR-FP de Poitiers en juin 2014,
avec une dégradation très nette depuis plusieurs mois.
La gestion de cette « crise » s’est faite en plein accord avec le Bu-
reau national et a donné lieu à des échanges réguliers avec les
retraités adhérents du SI.EN qui, à deux ou trois exceptions près
(motivées par des divergences d’analyse politique), ont mani-
festé leur soutien sans réserve aux initiatives que nous avons
prises.
Dans ce contexte,  les débats qui ont eu  lieu dans  le cadre du
congrès ont permis de constater une large identité de vue parmi
l’ensemble des participants et la décision de ne plus adhérer à
la FGR-FP a été votée à l’unanimité.

Motion votée à l’unanimité par le congrès
Le congrès du SI.EN-UNSA prend acte, d’une part, de l’impos-
sibilité de dialogue au sein de la Fédération Générale des 
Retraités de la Fonction Publique (FGR-FP) et d’autre part, de
la transformation de la FGR-FP qui, à la suite du départ de la
plupart des syndicats de l’UNSA, n’est plus de fait une organi-
sation intersyndicale où la voix réformiste peut être entendue.
Notre préoccupation étant clairement la défense des retraités, 
il apparaît que la FGR-FP n’est plus l’organisation qui nous 
permettrait de porter efficacement nos revendications. 

Le congrès décide donc de ne plus adhérer à la FGR-FP et 
d’appeler ses adhérents à s’investir dans l’UNSA retraités, 
organisation interprofessionnelle avec laquelle nous parta-
geons naturellement la même vision d’un syndicalisme réfor-
miste et constructif.
Les  enjeux  sont  importants    pour  assurer  une  participation 
efficace des adhérents  retraités de  l’UNSA dans  les nouvelles 
instances  prévues  dans  la  loi  d’adaptation  de  la  société  au 
vieillissement. Dès 2016, des CDCA (Comités départementaux 
de la citoyenneté et de l’autonomie) seront mis en place pour
remplacer  divers  comités  et  l’UNSA doit  se  préparer  pour  y 
représenter les retraités et s’y exprimer sur toutes les questions
les concernant. 
Loin d’un abandon de la défense des retraités, c’est au contraire
un renforcement de son action dans ce domaine que le SI.EN-
UNSA propose à ses militants retraités en les invitant à participer
activement aux structures locales de l’UNSA retraités.

La création d’une commission nationale « retraités »
Pour soutenir plus efficacement cette démarche,  le congrès a 
par ailleurs décidé de la création d’une « commission nationale
retraités » fonctionnant sur le modèle des commissions natio-
nales  de  secteur.  Cette  commission  aura  notamment  un  rôle 
de coordination, de relais d’information et de soutien logistique
auprès des collègues engagés dans  les sections de  l’UNSA 
retraités.

Le SI.EN quitte la FGR-FP 
et s’investit dans l’UNSA retraités
Alors que le Bureau national avait décidé le 5 février de suspendre l’adhésion du SI.EN à la Fédération
générale des retraités de la Fonction publique (FGR-FP), il appartenait naturellement au congrès 
de se prononcer sur le maintien de notre organisation syndicale au sein de cette structure 
où nos représentants ont longtemps œuvré avec conviction.

Le vote des motions
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Motion
Corporative

Nous réclamons que soient strictement appliqués les principes
énoncés dans la circulaire relative aux missions des inspecteurs
du 11 décembre 2015. 
Nous dénonçons comme des dérives les modalités organisation-
nelles locales allant à l'encontre des prescriptions faites dans le
cadre de cette circulaire et nous nous y opposerons fermement.
Nous  soutenons  qu'outre  ses  responsabilités  pédagogiques,
l'inspecteur doit participer activement au pilotage du système
éducatif. Il est l'interlocuteur de proximité des personnels ensei-
gnants, mais aussi de tous les personnels de l'éducation natio-
nale  et  de  l'ensemble  des  acteurs  impliqués  dans  la  sphère
éducative.
Les inspecteurs doivent disposer du temps ainsi que des moyens
humains et matériels nécessaires à l'exercice de leurs responsa-
bilités. Le SI.EN-UNSA s'opposera à toute remise en cause de l’or-
ganisation de leur travail et soutiendra ceux qui   refuseraient
d’exécuter des tâches non accompagnées de ces moyens et/ou
de la formation nécessaire. En effet, un empilement de tâches, 
à réaliser dans des délais très contraints, induit des surcharges
de travail et conduit à une perte de sens de l’action des inspec-
teurs.  Ce  dysfonctionnement  pèse  lourdement  sur  le  climat 
général au sein du système éducatif. Le SI.EN-UNSA rappelle que
le  travail  de  l’inspecteur  s’inscrit  dans  une  logique  d’équipe, 
de solidarité et de mutualisation.  Il exige que  les principes 
de bienveillance et de respect s’appliquent afin de lutter contre
le malaise croissant qu’évoquent les inspecteurs. 
Nous insistons sur la nécessité de se conformer dans toutes les
académies aux modalités organisationnelles présentées dans le
cadre de la circulaire « missions » précédemment évoquée. Ainsi,
chaque collège d’inspecteurs doit être animé par un doyen pro-
posé  par  ses  pairs,  désigné  par  le  recteur  et  disposant  des
moyens indispensables à l’exercice de ses missions. 
Nous  soutenons  qu'il  n'y  aura  de  véritable  reconnaissance 
de l'égale dignité des missions d'inspection qu'au jour où tous
les inspecteurs disposeront de conditions d'avancement et de
rémunération identiques quel que soit leur corps d'origine. Nous
avons apprécié à sa  juste valeur  la possibilité d'accès des  IEN 
à la hors échelle B, cependant nous exigeons que cet échelon
« exceptionnel » devienne au plus vite un échelon « ordinaire » 
de la hors classe.

Nous affirmons que l'indice terminal de la classe normale consti-
tue aujourd'hui un  frein  inacceptable pour de nombreux col-
lègues entrant dans la carrière alors qu'ils possèdent par ailleurs
une expérience professionnelle reconnue. De la même manière,
les durées de franchissement d'échelon de la classe normale sont
excessivement longues et ne permettent pas de rendre justice
au travail accompli par les inspecteurs. 
Ces  constats  nous  amènent  à  une  revendication  :  aligner  les 
indices et les délais de promotion des IEN sur ceux des IA-IPR.
Pour ce qui relève des indemnités, nous considérons qu'il serait
juste que tous les inspecteurs bénéficient des mêmes avantages
que les autres cadres du système éducatif. À ce titre, nous récla-
mons que nos indemnités soient exprimées en points indiciaires
et soient ainsi intégrées dans nos traitements. L’ensemble de ces
mesures s’inscrit dans l’exigence d’un grand corps de l’encadre-
ment pédagogique. 
Nous exigeons encore que soient mises en œuvre au plus vite
l'ensemble des mesures promises dans le cadre du GT 10. Nous
soulignons en particulier l'urgence à valider les engagements
pris pour la création des emplois fonctionnels. L’accès à ces nou-
veaux emplois apparaîtra comme indépendant du corps d'ori-
gine, ce qui correspond bien à nos attentes.
Dans  le  même  souci  d'équité,  nous  nous  sommes  réjouis  de 
l'introduction des IEN dans le décret instaurant une indemnité
pour l'implication des personnels dans le champ de l'éducation
prioritaire,  mais  nous  dénonçons  l'arrêté  fixant  le  montant 
de cette indemnité à 500 euros par an. Le seul mot qui vienne 
à  l'esprit pour qualifier cette mesure est celui de mépris... 
Le SI.EN-UNSA exige que ce montant soit réévalué à un niveau
identique à celui des chefs d’établissement marquant ainsi  la 
reconnaissance de l'implication des inspecteurs dans le pilotage
de  l'éducation  prioritaire.  Le  SI.EN-UNSA souligne  le  malaise 
profond des inspecteurs et affirme qu'il ne sera pas possible de
refonder  l'Ecole  sans  refonder  l'inspection. Cette  refondation 
ne sera réalisable que si l'ambition est au rendez-vous !

Conditions de travail, reconnaissance
et investissement dans nos compétences 
Le SI.EN-UNSA revendique que les inspecteurs de l'Éducation nationale bénéficient 
globalement d'une amélioration de leurs conditions de travail et de la légitime reconnaissance 
de leur investissement et de leurs compétences.



Motion présentée 
par Guy Péquignot,

Secrétaire général adjoint

N°140 • juillet 2016

le congrès

14

Motion
d’Orientation

Changer  l’école,  ce  n’est  pas  seulement  modifier  les  rythmes 
scolaires, les cycles et programmes ou l’organisation du temps
de service des enseignants. Ce n'est pas seulement reconstruire
la formation des enseignants au travers des ESPE, et mettre en
œuvre des dispositifs visant à réduire les ruptures didactiques et
les discontinuités pédagogiques. Tout ceci est nécessaire mais
ne peut suffire ! 
Face à la complexité de ce défi, le SI.EN-UNSA affirme sa convic-
tion  que  cette  refondation  appelle  une  volonté  résolue  de 
décloisonner le fonctionnement de notre système éducatif dans
la perspective de l'instauration d'une véritable école du socle.
L'harmonisation  des  pratiques  didactiques,  pédagogiques  et
éducatives entre l’école, le collège et le lycée doit mobiliser non
seulement les enseignants mais aussi l’ensemble des acteurs de
l’encadrement. 
Pour  le SI.EN-UNSA,  le  socle commun constitue une avancée 
incontestable. Permettre à tous les élèves d'acquérir des savoirs,
des connaissances, des compétences et une culture commune,
relève d'une nécessité cruciale. Néanmoins, même validées par
le  DNB,  ces  connaissances  et  ces  compétences  ne  peuvent
constituer une fin en soi ! 
Dans une logique d’accompagnement de tous les élèves tout au
long de leur parcours de formation, nous approuvons et défen-
dons, au sein du SI.EN-UNSA, l'idée d’une « école bienveillante »
qui bouscule  les  représentations  traditionnelles et modifie  le
rapport de l'enseignant à l'élève et, a fortiori, le rapport de l'ins-
pecteur à l'enseignant. De ce fait, la collaboration entre inspec-
teurs des 1er et 2nd degrés et  chefs d'établissement devient
indispensable au sein d’un grand corps d’encadrement. 
Dans le cadre de la refondation de l’Ecole et dans une logique
d’équipe, les inspecteurs doivent assurer un rôle majeur d’impul-
sion et de pilotage, en relation avec les collectivités territoriales.
Développer une culture de l’accompagnement notamment avec
les partenaires de l’école permet de limiter les ruptures et de pré-
venir le décrochage scolaire. C'est en ce sens qu'il sera possible
de parler de co-construction des politiques éducatives. 

La loi sur la refondation de l'école définit une nouvelle organi-
sation de la semaine scolaire ainsi qu'un calendrier annuel. C'est
en se centrant sur l'analyse des comportements des apprenants
en contexte qu'il deviendra envisageable d'identifier des temps
et des modalités d'apprentissage plus efficaces pour  tous. 
Le SI.EN-UNSA considère que la question des rythmes d'appren-
tissage  concerne  tous  les  jeunes  et  doit  faire  l’objet  d’une 
réflexion approfondie à laquelle l’ensemble des inspecteurs sera
associé. 
Les modalités d’apprentissage évoluent fortement avec l’entrée
de  l’Ecole  dans  l’ère  du  numérique.  La  société  numérique  ne 
relève plus d’une hypothétique vision d'avenir à vocation pros-
pective. Elle s’affirme chaque jour davantage dans notre envi-
ronnement ordinaire comme une réalité. Le numérique constitue
une composante  incontournable de notre vie  sociale, écono-
mique et culturelle.
Il  convient  donc  d'adapter  le  fonctionnement  de  l’école  aux 
évolutions numériques. La question n’est plus de savoir ce que
ces évolutions peuvent apporter à la pédagogie, mais d'interro-
ger la capacité des  pédagogues à les intégrer dans leur pratique
ordinaire.
Les  inspecteurs,  garants  de  la  qualité  des  pratiques  pédago-
giques,  identifient des usages numériques pertinents qu’ils 
s’attachent à impulser et promouvoir. 
Sur le plan social comme sur le plan technique, le numérique 
apparaît  simultanément comme un vecteur et un objet d’ap-
prentissage. Il a donc obligatoirement un impact fort sur les 
métiers de l’Inspection.   
Le SI.EN-UNSA s’inscrit résolument dans le débat sur les consé-
quences et les perspectives de cette mutation numérique pour
l’école et s’engage à relever le défi que les multiples évolutions
du système éducatif induisent pour les corps d’encadrement.

La réussite pour tous doit être l’ambition 
de la refondation de l’école 
Reconstruire l’École de la réussite de tous, une école plus juste, une école plus équitable, 
c'est l’ambition affichée de la refondation de l’Ecole en déclinaison de la loi d’orientation. 
Nous approuvons et soutenons sans ambiguïté cette ambition de changement.
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Secrétaire général
Patrick Roumagnac

Académie de Grenoble

SG adjoint 2nd degré
Élisabeth Jardon

Académie de 
Clermont-Ferrand

Trésorier
Représentant des retraités

Christian Barthès
Académie de Toulouse 

Coordonnateur de la revue : Guy Péquignot
Coordonnateurs du site internet : Jacky Courtais et Bernard Achddou
Base de données et annuaire : Daniel Gauchon

SG adjoint 1er degré
Franck Montuelle
Académie de Lille 

SG adjoint
Information - Orientation

Guy Péquignot
Académie de Paris

Membre 1er degré
Marie-Christine Auger

Académie d’Aix-Marseille

Membre 1er degré
Jacques Beaudoin

Académies de Rouen
et Orléans-Tours

Membre 1er degré
Emmanuelle Jacquier

Académie de Caen

Membre 1er degré
Dominique Boyer

Académie de 
Montpellier 

Membre 1er degré
Christian Cardon

Académie de Nice
et Lyon

Expert Associé
Jacky Courtais

Expert Associé
Daniel Gauchon

Expert Associé
Bernard Achddou

Expert Associé
Michel Volckcrick

Académie de Dijon

Expert Associé
Daniel Royo

Membre 1er degré
Sylvie Marceau

Académie de Limoges
et Poitiers

Membre 1er degré
Patrick Pochard

Académie de Bordeaux

Membre 2nd degré
Jean-Marie Cornuey

Académie de 
Nancy-Metz

Membre 1er degré
Alain Zilberschlag

Académie de 
Versailles et Créteil

Membre 2nd degré
Ahmed Bauvin

Membre 2nd degré
Ginette Kirchmeyer

Académie de Besançon
et Strasbourg

Membre 2nd degré
Catherine Raux

Académie de Nantes
et Rennes

Membre 
Information-Orientation

Francis Arnould
Académie d’Amiens

Membre 2nd degré
Abdoulaye Sow

Académie de Reims

Expert Associé
Dominique Catherine

Expert Associé
Jean-Pierre Pichaut

Académies DOM-TOM

Les nouveaux élus du Bureau national

Les missions spécifiques
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Bilan de la CAPN du 19 mai 2016

Nous regrettons que nombre de
postes à profil ne soient pas encore
attribués aujourd'hui. Cela entraîne
un réajustement en cascade des mu-
tations jusqu'à la CAPN de juillet
dont ce n'est pas l'objet prioritaire.
Cette situation laisse certains col-
lègues dans une incertitude difficile
à vivre. Nous déplorons une absence
d’équité et d’égalité de traitement
sur les nominations des postes à pro-
fil : postes non publiés, entretiens 
téléphoniques, postes pourvus…

La DGRH a répondu favorablement
à la demande des représentants syn-
dicaux pour la mise en place d’un
groupe de travail dont l’objectif est
de définir les critères qui président à
la réalisation du  mouvement. Elle
souhaite rétablir les conditions de
l’égalité de traitement et faciliter son

contrôle par les représentants des
personnels par la transparence et le
dialogue. Sur 28 demandes de rap-
prochement de conjoints, seuls 4 avis
sont défavorables, uniquement justi-
fiés par l'application de la règle des
trois ans. La DGRH a rappelé la no-
tion de « rapprochement de conjoint »
dont les modalités ne s’appliquent
que si les deux conjoints exercent
une activité professionnelle. Per-
sonne ne peut ignorer qu’un équili-
bre entre vie professionnelle et vie
familiale est la condition pour une
implication optimale dans ses mis-
sions. L'institution n'a rien à gagner
à faire perdurer des situations dou-
loureuses pour les collègues.
225 postes étaient au mouvement
(170 du 1er degré, 14 IO et 41 EG-
ET) avec 380 demandes de muta-

tions (280 du 1er degré, 34 IO et 66 
EG-ET). Neuf collègues sont reçus 
au concours IA IPR (six en EVS,
deux en mathématiques et un en 
histoire-géographie).
La CAPN du14 juin travaille essen-
tiellement sur le réajustement du
mouvement du 19 mai, les muta-
tions des stagiaires, les intégrations
dans le corps des IEN par liste d’ap-
titude et par détachement et enfin la
titularisation des stagiaires, lauréats
du concours 2015.  Ces derniers se-
ront contactés par les services de la
DGRH afin de présenter leurs vœux
d’affectation. La CAPN du 5 juillet
2016 traitera les dernières affecta-
tions.

Nous avons parfois tendance à penser que le concept de
dumping social est réservé aux grandes entreprises pri-
vées avides de profits dans un contexte de mondialisa-
tion. L’expérience relatée ci-dessous, et le mouvement
syndical qui a suivi, montre qu’il n’en est rien.
En mai 2016, les correcteurs de l’épreuve d’admissibilité
du CRPE mise en situation professionnelle ont appris
qu’ils ne seraient plus rémunérés pour la lecture des dos-
siers. Dans l’histoire récente de ce concours, les correc-
teurs ont été rétribués la première année, puis ont touché
la moitié de cette indemnité la deuxième année, pour en
arriver à l’absence de rémunération cette année. 
Le mouvement de protestation à l’initiative du SI.EN-
UNSA a été rejoint par les trois syndicats d’enseignants
représentant les conseillers pédagogiques participant à
ces jurys. Lors d’une réunion où les correcteurs devaient
prendre possession des dossiers, devant le refus du rec-
teur d’évoluer dans sa position, il a été décidé, à une large
majorité, que ces derniers ne seraient pas retirés. A tra-
vers les échanges que nous avons eus avec les correcteurs,
ceux-ci avaient déjà intégré l’idée qu’il y avait pire ail-
leurs et qu’il convenait de se tenir coi au risque d’être
soumis au même nivellement par le bas.

C’est ainsi que nous
avons appris avec stupé-
faction que certains rec-
teurs avaient fait le choix
d’organiser les épreuves
d’admissibilité durant les fins
de semaine, le samedi et le di-
manche, voire pendant les vacances scolaires. D’abord
incrédules, nous nous sommes aperçus que ces menaces
constituaient des réalités déjà effectives dans certaines
académies. L’épilogue de ce mouvement s’étant conclu
par l’absence de lecture préalable des dossiers, les cor-
recteurs les ont découverts lors de l’arrivée des candidats.
Néanmoins, rendez-vous est pris avec le recteur s’il lui
venait à l’idée de proposer la tenue des entretiens le 
samedi et le dimanche. Plus globalement, ce micromou-
vement aura, nous en sommes convaincus, une incidence
mobilisatrice à l’endroit des académies qui ont mis en
place ces dispositions très contestables ou celles qui au-
raient des velléités de les rejoindre.

Réapprendre à dire « non » !
Un mouvement syndical dans le cadre du CRPE académie de Rouen

La CAPN du 19 mai s’est bien déroulée malgré les reports dus aux dysfonctionnements
de la nouvelle application « SIRHEN » en cours de déploiement. 
Nous remercions les services pour la mise à disposition des documents permettant 
aux représentants des personnels un travail préparatoire efficace.
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Rencontres avec l’Inspection générale
L’APC

Une délégation du SI.EN-UNSA, conduite par Franck
Montuelle, Emmanuelle Jacquier et Alain Zilberschlag, 
a été reçue par l’inspection générale le 17 mai dans le
cadre d’une enquête sur les APC (Activités pédagogiques
complémentaires).

Les représentants du syndicat ont pu échanger avec 
Philippe Claus et Viviane Bouysse autour de la probléma-
tique suivante : à quelles conditions les APC sont-elles
utiles ? On soulignera, parmi les points abordés : le pilo-
tage du dispositif, le ciblage des élèves, la spécificité des
APC en maternelle, le suivi par les IEN, leur place dans
les rapports d’inspection, l’articulation de ces dispositifs
avec les aides périscolaires au sein du PEdT, leur effi-
cience… La question de la pérennisation des APC consti-
tuait évidemment le fil rouge de l’entretien. Le SI.EN-
UNSA a rappelé son attachement à la pérennisation
de ce dispositif tout en soulignant la nécessité, dans le
cadre des missions des IEN,  d’instaurer de la confiance
en contribuant à leur mise en œuvre au plus près des
personnels et des équipes ; la finalité demeurant la réus-
site de tous les élèves. Pour cela, il convient de s’assurer
que le pilotage pédagogique constitue, comme le rappelle
clairement la circulaire du décembre 2015, le cœur de 
la mission des personnels d'inspection.

Le cycle 3

Patrick Roumagnac et Guy Péquignot ont, de leur côté,
rencontré le 9 mai dernier Marie-Hélène Leloup, IGEN
chargée d’évaluer la continuité pédagogique entre l’école
et le collège.

L’objectif était d’échanger sur les freins susceptibles
d’entraver la mise en œuvre du cycle 3 mais aussi d’exa-
miner les leviers facilitateurs. Côté freins, l’alourdis-
sement de la charge de travail des inspecteurs est objec-
tivement une difficulté majeure, notamment en milieu
rural où le travail d’accompagnement des équipes est
complexe. La mise en place de projets de liaison entre
élèves de CM1, de CM2 et de 6e avec un regroupement
un jour par semaine au collège pourrait faciliter cette
liaison. La question du parcours de l’élève est l’affaire de
tous les corps d’encadrement. Les chefs d’établissement
sont en forte demande de l’expertise à la fois discipli-
naire, interdisciplinaire et pédagogique des inspecteurs.
Des groupes de travail intercatégoriels, pilotés par un
IEN ou un IA-IPR, doivent être mis en place. Quelques
pistes ont été évoquées avec l’IG : livret scolaire numé-
rique qui peut être une aide pour s’inscrire dans la 
logique de parcours, formations communes aux ensei-
gnants du premier et du second degré, aussi bien en pré-
sentiel qu’à distance, mise en place d’ENT facilitant 
le travail partagé (ex. FOLIOS)… Le dispositif « plus de
maîtres que de classes » pourrait également favoriser des
expérimentations sur le cycle 3.

L’essentiel est d’impliquer au maximum les enseignants
dans la concertation, car s’ils y trouvent leur compte, ils
sont prêts à y participer.
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L’orientation des lycéens en question
Quelques constats effectués en préambule par le minis-
tère remettent fortement en question le processus
d’orientation des lycéens. L’information et l’accompa-
gnement des élèves de 1re sont insuffisamment dévelop-
pés, si l’on en croit les retours qu’en font les jeunes. 
Et globalement, le « parcours avenir » censé aller de la 6e
à la terminale est très peu mis en place en lycée.
Autre constat : les baccalauréats sont souvent peu adap-
tés aux poursuites d’études. On constate, par exemple,
un décalage important entre bacs professionnels et BTS
dans la réussite au diplôme. De même, le profil de cer-
tains bacheliers technologiques, comme STIDD, est très
éloigné de l’exigence requise pour préparer un DUT. 
Et que penser des bacs ST2S qui ne proposent qu’une
offre de poursuite d’études très limitée ?
Le choix des lycéens est souvent un renoncement. Si les
bacheliers professionnels demandent massivement à
poursuivre en BTS, leur non affectation dans cette voie
les conduit par défaut à s’inscrire en université où ils ne
réussissent pas. D’où la question : faut-il considérer cette
année comme une année « perdue » ou au contraire
comme une année permettant la maturation d’un choix ?

Des propositions d’amélioration
L’ensemble des organisations syndicales soutient l’idée
qu’il faut renforcer le lien entre l’enseignement secon-
daire et le supérieur. La question de la lisibilité des 
parcours de formation en université est évoquée.
Il semble indispensable, comme nous le préconisons, au
sein de l’UNSA, de trouver une cohérence entre les trois
filières du lycée, générale, technologique et profession-
nelle. La proposition de notre fédération serait de créer
un lien entre les cursus du secondaire et ceux du supé-
rieur à partir de quatre grandes filières : arts/lettres/
langues, droit/économie/gestion, sciences humaines et
sociales, sciences/technologie/santé.
Mais cette proposition ne fait pas l’unanimité : certaines
organisations pensent que l’idée d’un continuum
lycée/université est « douteuse » et restent hostiles à tout
ce qui pourrait conduire, selon eux, à une « secondarisa-

tion » de l’université. Le leitmotiv mis en avant, c’est que
« la spécificité de l’enseignement supérieur reste la re-
cherche ». Or, peut-on dire qu’un étudiant en première
année de licence est dans un univers de recherche ? 
Et quelle projection peut avoir un lycéen de classe de
première d’un tel univers ?
Au bout du compte, la question centrale ne serait-elle
pas de savoir avant tout ce que nous voulons comme 
enseignement supérieur et de clarifier ce que nous en-
tendons par « bac + 3 ». Quoi de commun en effet entre
des classes préparatoires, des écoles d’ingénieur ou de
commerce, et l’université ? Sur toutes ces questions, 
le débat est loin d’être clos.

L’autonomie des établissements 
renforcée par la réforme
La réforme des lycées de 2010 a accru l’autonomie des
établissements. La mise en œuvre, notamment, des 
enseignements d’exploration et de l’accompagnement
personnalisé a renforcé le désir de travailler en équipe.
C’est ainsi que les conseils pédagogiques, quel que soit
le nom qui leur a été donné d’un établissement à l’autre,
ont progressivement trouvé leur place et permis d’éclai-
rer les décisions prises ensuite au sein des conseils d’ad-
ministration.
Si certaines organisations pensent que cette autonomie
n’est qu’une « illusion de démocratie », nous pensons au
contraire, en accord avec les autres syndicats de notre 
fédération qu’elle a permis d’avoir « des marges de ma-
nœuvre » pour prendre en compte les spécificités du
« local » et mettre en place, par exemple, certains dispo-
sitifs. 
Encore faut-il que cette marge de manœuvre, même si
elle reste limitée, en soit réellement une et qu’elle ne
serve pas, soit à renvoyer à l’établissement les problèmes
que l’académie n’arrive pas à régler, soit à exercer une
pression pour qu’elle soit utilisée dans un sens voulu par
l’autorité académique. Comme il a été rappelé au minis-
tère, « quand on confie une responsabilité à quelqu’un, 
on lui confie et on ne revient pas dessus ».

Bilan de la réforme des lycées
Deux réunions se sont tenues au ministère les 7 et 14 avril dernier sur le bilan 
de la réforme des lycées. La première avait pour objectif de chercher à améliorer la préparation 
de l’après-bac, la seconde faisait le point sur la question de l’autonomie au sein des établissements. 
Nous donnons ci-dessous l’état des réflexions issues de ces groupes de travail.
[Cet article fait suite à celui de L’Inspection n°139]
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Entretien avec Jean-Marc Schaeffer 
Secrétaire général de l'UNSA retraités.

Notre congrès de Noisiel a décidé, à l'unanimité, de quitter définitivement la
FGR/FP au sein de laquelle il était devenu impossible de faire entendre la voix
d'un syndicalisme réformiste et pluraliste, autonome, efficace et responsable,
« la voix de l'UNSA ». 
Désormais, l'avenir des retraités du SI.EN passe par l'UNSA retraités au sein 
de laquelle nous les invitons à poursuivre, à tous les niveaux, leur engagement 
militant. Afin de vous permettre de mieux connaître cette organisation encore
émergente dont les structures locales demeurent parfois à construire ou 
à renforcer, nous publions ici l’interview de son secrétaire général, réalisée 
par Christian Barthès, sous la forme de cinq questions et réponses.

En quelques mots, pourriez-vous vous présenter
aux militants (actifs ou retraités) du SI.EN-UNSA
qui ne vous ont encore jamais rencontré ?
Bonjour. Je voudrais tout d'abord vous remercier pour
cet entretien. Il correspond à notre souhait de dynamiser
et d'enrichir nos échanges avec les différentes compo-
santes de l'UNSA. Personnellement, je suis un militant
UNSA de la première heure. Dès 1992, j'étais secrétaire
fédéral de la fédération maîtrise cadres des chemins 
de fer chargé de la communication. J'ai contribué à la
construction de l'UNSA. En 2007, j'ai pris ma retraite
d'ingénieur SNCF (à 55 ans) et, en 2008, j'ai rejoint 
le secrétariat de l'UNSA retraités. C'est au congrès de 
février 2015 que j'ai succédé à Jean-Paul Tripogney
comme secrétaire général.

Comment la situation de blocage, survenue 
l'hiver dernier au sein de la FGR/FP, a-t-elle été
perçue et appréciée par l'UNSA retraités ? 
A-t-elle affecté son fonctionnement ?
En ce qui me concerne, je n'ai jamais fait partie de la
FGR/FP. Je suis donc très mal placé pour vous parler des
problèmes internes à cette association.
Cependant, je savais que des adhérents de l'UNSA retrai-
tés se posaient des questions par rapport à leur situation
ambigüe résultant parfois de leur double appartenance 
à la FGR/FP et à l'UNSA retraités.
Ces positionnements différents nous ont parfois gênés 
au niveau de l'inter-UCR (Unions confédérales des retrai-
tés)
L'UNSA retraités a pour habitude de déterminer ses 
positionnements politiques au travers de ses propres
structures et ne saurait accepter d'être représentée, 
au sein de quelque organe que ce soit, par des personnes
défendant un autre point de vue.
Nous souhaitions donc un éclaircissement. Il semble
s'être produit.

Que pensez-vous de la décision du SE 
et du SI.EN de quitter cette organisation où le
dialogue était réellement devenu impossible ?
Cette décision appartient aux seuls adhérents des syn-
dicats concernés. Le secrétariat de l'UNSA retraités en
prend acte et doit se poser la question : Comment répon-
dre, le mieux possible, aux besoins et aux attentes de ses
adhérents, qu'ils soient issus du SE, du SI.EN ou de toute
autre organisation ?
Mais, ne soyons pas hypocrites, cela supprime de nom-
breuses ambigüités.
Toutefois, l'inter-UCR reste assez divisée entre ceux que
j'appellerai les « contestataires » et les « réformistes ».
Aujourd'hui, nous nous positionnons chez les « réfor-
mistes » alors que la FGR/FP est bien chez les « contesta-
taires ».   
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L'avenir de l'UNSA retraités reste à construire.
Comment le voyez-vous et quelle place les 
retraités du SI.EN pourront-ils y trouver ?
Le retrait des syndicats de l'UNSA de la FGR/FP n'a fait
qu'accélérer l'évolution, déjà engagée, de l'UNSA retrai-
tés. La mise en œuvre de nouvelles lois, telles celle rela-
tive à l'adaptation de la société au vieillissement ou 
à l'administration territoriale de la République, est 
l'occasion de se développer sur l'ensemble du territoire
français.
Notre campagne de dynamisation des unions dépar-
tementales et régionales, en liens avec les actifs, nous 
permet de nous structurer sur tout le territoire. La dési-
gnation des délégués départementaux et régionaux reste
pour nous d'une importance capitale.
Nous devons préparer prochainement la mise en  place
des représentants de l'UNSA retraités et de l'UNSA dans
les CDCA. Nous devons également mener les discussions
tournant autour du pouvoir d'achat des retraites.
Dans ces conditions, nous sommes prêts à accueillir tous
les militants qui souhaitent s'impliquer. Nous devons
constituer des groupes de réflexion pour construire nos
revendications. Je suis convaincu que le SI.EN possède
de nombreux militants qui sont disposés à participer à
l'évolution de notre UNSA retraités.  

En guise de mot de la fin, la question 
du trésorier : Cet avenir ne repose-t-il pas 
sur la nécessaire conquête de l'autonomie 
financière ?
Nous ressentons un certain besoin d'autonomie. Au
moins pour pouvoir maîtriser nos budgets. Il est difficile
de prendre des positions ou des engagements qu'un 
trésorier extérieur risque constamment de remettre 
en question.
Nous ne demandons pas une indépendance totale. Nous
restons solidaires des actifs au sein de L'UNSA mais, de
pouvoir, en accord avec la trésorerie générale, établir
seuls nos budgets autour de telle ou telle action parti-
culière. Ensuite, on verra.
Gageons, qu'après  de tels propos, les plus réservés seront
rassurés. Nous n'avons pas jeté l'éponge, « le combat pour
la défense des intérêts matériels et moraux des retraités
continue ! »
Sachons nous regrouper au sein 
de l'UNSA retraités si nous voulons, 
plus que jamais, rester libres ensemble !

Christian Barthès
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Construction, évaluation,
maîtrise des compétences :
30 ans d’expérience 
pour le Bac pro !

Le baccalauréat professionnel a fêté cette année ses 30 ans. Cela a été l’occasion pour l’ensemble 
des IEN du 2nd degré d’impulser diverses manifestations en relais du ministère, dans le but 
de promouvoir une voie souvent injustement dévalorisée. En effet, l'enseignement professionnel 
contribue à pourvoir aux besoins de notre pays en divers métiers. Chaque année, ce sont environ 
700 000 élèves qui se préparent à exercer dans le monde professionnel.

Les 26 photos des lauréats académiques et nationaux
seront présentées sur les grilles extérieures du CNAM 

pendant un mois. Elles sont également visibles sur Eduscol :

L’ensemble des programmes et référentiels s’appuie sur
l’acquisition de compétences pour former les jeunes au
plus près des réalités du monde socio-économique. 
Accompagnement, différenciation, orientation des 
parcours sont les maîtres-mots de notre enseignement
dans une démarche qualité pour conduire chaque jeune
à la réussite et à l’insertion en tant que professionnel 
et citoyen.
Cet anniversaire a donné lieu à de nombreuses manifes-
tations académiques et nationales. Dans toute la France,
les lycées professionnels ont pu témoigner de l'exigence
de leurs formations et des métiers auxquels ils forment.
De janvier à juin 2016, la ministre s’est rendue auprès de
ces établissements dans différents secteurs profession-
nels. Les IEN du 2nd degré, référents des établissements,
ont conseillé les équipes enseignantes et de direction
pour l’organisation de divers événements (portes ou-
vertes, témoignages d’anciens élèves, démonstrations de
savoir-faire). Ils ont également animé diverses activités
(débats avec les collectivités, les familles, les partenaires)
ou bien encore mis en œuvre des concours. 

Enfin, afin de valoriser le savoir-faire et l'excellence des
lycéens et des apprentis, un concours national de photo-
graphie leur a proposé de réaliser une photographie 
valorisant l'une des filières de l'enseignement profession-
nel sous un angle original. La photographie devait 
répondre au thème suivant : « J'aime ce que je fais, je pré-
pare le monde de demain et je le montre ». Après une 
première sélection académique, un jury national présidé
par Reza, photographe reconnu internationalement et
récompensé à de nombreuses reprises, a sélectionné,
parmi les lauréats académiques, six lauréats nationaux.
Ces derniers ont été dévoilés et récompensés le mercredi
11 mai 2016 lors d'un événement au Conservatoire 
national des Arts et Métiers (CNAM) de Paris, en parte-
nariat avec la Fnac.

3e Prix Catégorie Production
Victoria Roussel

Académie de Rennes
Lycée hôtelier La Closerie 

Saint-quay Protrieux
Classe de terminale professionnelle

Filière cuisine

2e Prix du Public
Théo Bothamy

Académie d'Orléans-Tours
Lycée Ampère - Vendôme

Classe de seconde professionnelle
Filière métiers de la sécurité

1er Prix Catégorie Production
Emery Pongo - Académie de Caen

Lycée professionnel Gabriel - Argentan
Classe de première professionnelle 
Filière technicien de maintenance 

de systèmes énergétiques et climatiques

2e Prix Catégorie Production
Philippe Adao - Académie de Dijon
Lycée de la mode émiland Gauthey

Chalon-sur-Saône
Classe de terminale professionnelle

Filière métiers de la mode et du vêtement
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Beaucoup d’agitation et beaucoup d’incertitude en ce moment…
De loin, on pourrait penser que c’est la marque de la bonne santé 
d’une démocratie lorsqu’on voit autant d’intérêt pour le débat public.
Il faut dire que l’évolution des moyens de communication 
et l’omniprésence des sondages d’opinion ont produit un cocktail 
étonnant qui présente toutes les apparences d’une démocratie 
directe où chacun peut en permanence recevoir des informations 
et donner son avis sur les affaires du monde.

Une bouteille à la mer

Réflexion par Andromède

O r cette formidable illusion vient
remettre en cause l’un des prin-

cipes de base de notre organisation 
politique qui est fondée sur la démo-
cratie représentative : en donnant un
mandat pour une durée déterminée à
des représentants élus, on leur fait
confiance et on accepte de juger leur
action à l’échéance électorale suivante,
au terme de leur mandat, dans un
délai reconnu comme nécessaire pour
apprécier sereinement les évolutions
sociales et économiques d’une société
complexe.
Force est de constater que ce modèle
théorique ne fonctionne plus. Dès 
le lendemain d’une élection, chacun
s’agite : autant l’opposition, pour
s’opposer à des décisions que bien 
sûr elle réprouve, que la majorité,
pour dénoncer les insuffisances et 
les lenteurs dans la réalisation du 
programme prévu.
Depuis quatre ans, on entend hurler à
la moindre occasion… À droite, le
mariage pour tous a donné lieu à un
concert de protestations alors qu’il fai-
sait clairement partie des engage-
ments pris par la nouvelle majorité. 
À gauche, on crie à la trahison au
moindre désaccord et l’inévitable
confrontation du pouvoir aux réalités
fait l’objet d’un psychodrame perma-
nent de surenchères démagogiques.
Tout cela serait de peu d’importance
si l’effet produit était seulement de
modifier les équilibres politiques dans
une logique d’alternance que chacun

reconnaît comme essentielle. Mais les
dernières échéances électorales comme
les sondages d’opinion ont montré que
les critiques véhémentes formulées 
inlassablement par les uns et les autres
ne servent absolument pas à renforcer
leur camp dont l’audience reste déses-
pérément en berne. Alors qu’aucune
alternative politique crédible n’appa-
raît dans la droite modérée comme
dans la gauche contestataire, la seule
force politique qui profite de la situa-
tion est un parti d’extrême droite qui
recrute davantage sur le rejet des au-
tres partis que sur son propre pro-
gramme.
En cultivant sans cesse la contestation,
tous ces mouvements hétéroclites 
d’opposition contribuent en réalité à
jeter le discrédit sur l’ensemble de la
classe politique et accréditent ainsi
l’idée que la seule solution serait d’es-
sayer autre chose : or c’est très préci-
sément sur ce créneau que surfe une
extrême droite désormais sans com-
plexe au point de se revendiquer
comme la seule voie vers « une France
apaisée ».
Devant la perspective quasi certaine
d’un nouveau « 21 avril » et la proba-
bilité non négligeable d’un accès de
l’extrême droite au pouvoir,  avons-
nous un autre choix que de rester des
spectateurs impuissants ou des acteurs
de l’utopie des nuits debout et du fol
espoir de voir enfin aboutir la conver-
gence des luttes ?

Réveillez-vous, citoyens, avant qu’un
bégaiement de l’Histoire ne vienne
vous rappeler que les démocraties sont
fragiles, surtout dans un monde me-
nacé par le dérèglement climatique,
par la financiarisation de l’économie,
par le terrorisme et les intégrismes re-
ligieux, etc… 
Il n’est pas certain que nous ayons des
réponses simples face à tous ces périls,
mais rien ne sera possible si nous ne
sommes pas capables de défendre de
manière efficace nos valeurs d’huma-
nité, de tolérance, de respect des au-
tres… Les luttes politiques et syn-
dicales se nourrissent évidemment
d’idéaux et de convictions, mais elles
ne devraient pas ignorer le contexte
dans lequel elles se déroulent : chacun
devrait prendre sa part de responsabi-
lité face à un risque important pour
notre société. 
J’allais écrire que la lucidité devrait
conduire à des jugements plus mo-
dérés, à des propositions plus réa-
listes, voire à des compromis raisonna-
bles… mais je mesure à quel point ces
mots sont éloignés des logiques parti-
sanes qui ont cours aujourd’hui et je
sens combien ce message dans notre
univers hyper médiatique est comme
une bouteille à la mer qui a bien peu
de chances de parvenir à ses destina-
taires !



Découvrez la CASDEN  
sur www.casden.fr ou contactez  

un conseiller au 01 64 80 64 80*

Banque coopérative créée par des enseignants, la CASDEN repose sur un système alternatif 
et solidaire : la mise en commun de l’épargne de tous pour financer les projets de chacun.  

Comme plus d’un million de Sociétaires, faites confiance à la CASDEN !
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Accueil téléphonique ouvert du lundi au vendredi  
de 8h30 à 18h30 (heure de Paris).  

Appel non surtaxé. Coût selon votre opérateur.

L’offre CASDEN est disponible  
dans les agences Banques Populaires,  
sur www.casden.fr et sur l’application mobile CASDEN. 


